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#Objet : CC. Règlement-taxe sur les entreprises mettant à disposition des appareils de
télécommunication contre rétribution. Renouvellement et modifications.#

Séance publique

200 FINANCES

230 Enrôlement - Facturation

LE COLLEGE AU CONSEIL

 

 

Mesdames, Messieurs,

 

 

En séance du 19 juin 2014, votre assemblée a arrêté, pour une période de 5 ans, le
règlement-taxe sur les entreprises mettant à disposit ion des appareils de télécommunicat ion
contre rétribut ion. Ce règlement-taxe a été approuvé par l'autorité de tutelle le 5 août 2014
et a été publié le 7 juillet  2014;

 

Vu l'art icle 170 §4 de la Const itut ion;
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Vu la nouvelle loi communale, notamment ses art icles 117 alinéa 1er et  118 alinéa 1er;

 

Vu l'ordonnance du 3 avril 2014 relat ive à l'établissement, au recouvrement et  au content ieux
en mat ière de taxes communales et  ses modif icat ions ultérieures;

 

Le but dudit  règlement était  de décourager ce type d'exploitat ion car ces commerces
perturbent part iculièrement la propreté et  la t ranquillité publique, obligeant les forces de
l'ordre et  les services communaux à davantage de travail.

 

Qu'il est  dès lors légit ime de les faire contribuer spécialement au f inancement des missions de
la Commune;

 

Que ces mot ifs sont actuellement encore toujours pert inents;

 

Suite aux résultats constatés ces dernières années sur le terrain, il s'avère également
indispensable d'adapter le règlement en vigueur;

 

Vu le code sur la T.V.A;

 

Vu la situat ion f inancière de la commune.

 

En conséquence, nous avons l'honneur, Mesdames, Messieurs, de soumettre à votre
approbat ion le renouvellement et  la modif icat ion pour un nouveau terme de six ans prenant
cours le 1er janvier 2019, du règlement-taxe sur les entreprises mettant à disposit ion des
appareils de télécommunicat ion contre rétribut ion.

 

La présente délibérat ion sera soumise à l'autorité de tutelle compétente.

 

Commune d'Anderlecht

Taxe sur les entreprises mettant  à disposit ion des appareils de télécommunicat ion
contre rétribut ion

 

Art icle 1: Déf init ion
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Pour l’applicat ion du présent règlement, il faut  entendre par appareil de télécommunicat ion,
tout appareil permettant la t ransmission, l’émission ou la récept ion de signes, de signaux,
d’écrits, d’images, de sons ou de données de toute nature, par f il, radioélectricité,
signalisat ion opt ique ou autre système électromagnét ique.

 

Les heures d'ouverture et  les autres condit ions sont ment ionnées dans le règlement
communal approuvé par le Conseil communal du 25 mars 2010 tout en respectant une période
de repos hebdomadaire ininterrompue de 24 heures (cf .art .8 de la loi du 10.11.2006).

 

Art icle 2: Assiette de la taxe

 

Il est  établi pour les exercices 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 et  2024, une taxe d’ouverture et
une taxe annuelle sur les entreprises situées sur le territoire de la commune d’Anderlecht et
qui ont pour act ivité la mise à disposit ion contre rétribut ion d'un ou plusieurs appareils de
télécommunicat ion.

 

Art icle 3: Taux d’imposit ion

 

Le taux d'imposit ion de la taxe d’ouverture est  f ixé à 12.500,00 euros et  est  redevable à
chaque ouverture d’une nouvelle act ivité commerciale d’une entreprise mettant à disposit ion
des appareils de télécommunicat ion contre rétribut ion sur le territoire de la commune
d'Anderlecht ou à chaque changement de raison sociale d'une act ivité commerciale déjà
existante. La taxe d’ouverture est  une taxe unique.

 

Chaque modif icat ion d’exploitant  est  équivalente à une nouvelle act ivité commerciale.

 

Le taux d’imposit ion de la taxe annuelle est  f ixé à 2.000,00 euros pour chaque agence ou
f iliale située sur le territoire de la commune d'Anderlecht.

 

La taxe d’ouverture et  la taxe annuelle sont dues pour la totalité de l'année civile, nonobstant
la cessat ion de l'act ivité économique ou le changement d'exploitant  pendant l'année de
l'enrôlement.

 

La taxe annuelle débute l'année suivant l'enrôlement de la taxe d'ouverture ou à défaut à
part ir de l'applicat ion du présent règlement de taxe.

 

Il n’est  accordé aucune remise ou rest itut ion de l’impôt pour quelque cause que ce soit .
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Art icle 4: Redevables

 

L'impôt est  redevable de façon solidaire et  indivisible par le propriétaire du commerce,
l'exploitant  du commerce et  le propriétaire de l'immeuble où l'act ivité économique a lieu.

 

Art icle 5: Déclarat ion et  taxat ion d'off ice

 

Le propriétaire du magasin, l’exploitant  du magasin et  le propriétaire de l’immeuble sont tenus
de déclarer toute act ivité économique aux autorités communales préalablement à celle-ci.

 

Afin de lever l'impôt, l’administrat ion communale adresse à chaque entreprise en act ivité, dont
la conformité avec l’ensemble de la réglementat ion en vigueur est  établie, un formulaire de
déclarat ion qui devra être complété, dûment signé et  renvoyé dans les délais f ixés par
l’autorité communale avec les copies conformes des at testat ions requises.

 

Le redevable est  tenu d'accorder le libre accès aux immeubles, bât is ou non, suscept ibles de
const ituer ou de contenir un élément imposable ou dans lesquels s'exerce une act ivité
imposable, au(x) membre(s) du personnel communal désigné(s) par le Collège pour ef fectuer
un contrôle ou examen et  faire les constatat ions nécessaires quant à l'applicat ion du
règlement-taxe.

 

Toute personne disposant de livres ou documents nécessaires à l'établissement de la taxe a
l'obligat ion, lorsqu'elle en est  requise par le(s) membre(s) du personnel communal désigné(s)
par le collège à cet ef fet , de les produire sans déplacement.

 

A défaut de déclarat ion dans les délais prévus par le règlement, en cas d'insuff isance de
celle-ci ou en cas de refus de déclarat ion, le redevable fera l'objet  d'une taxat ion d'of f ice sur
base des éléments dont l'Administrat ion communale dispose.

 

Avant de procéder à la taxat ion d'of f ice, l'Administrat ion communale not if ie au redevable, par
let t re recommandée à la poste, les mot ifs pour lesquels elle recourt  à cet te procédure, les
éléments sur lesquels la taxat ion est  basée, ainsi que le mode de déterminat ion de ces
éléments et  le montant de la taxe.

 

Le redevable dispose d'un délai de t rente jours calendrier à compter du troisième jour
ouvrable suivant l'envoi de la not if icat ion pour faire valoir ses observat ions par écrit .
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La taxe ne peut être établie avant que ce délai ne soit  échu.

 

En cas d'enrôlement d'of f ice, la taxe qui est  due sera majorée d'un montant double de celle-
ci.

 

Les infract ions au présent règlement sont constatées par le(s) membre(s) du personnel
communal,désigné(s) à cet  ef fet  par le Collège et  qui est  (sont) compétent(s) pour ef fectuer
un contrôle ou examen et  faire les constatat ions nécessaires quant à l'applicat ion du
règlement-taxe et  de ses diverses disposit ions.

 

Les procès-verbaux qu'il(s) rédige(nt) font  foi jusqu'à preuve du contraire.

 

Art icle 6: Indemnité

 

En cas de fermeture administrat ive temporaire ou déf init ive de l’établissement à t it re de
sanct ion par le Collège des Bourgmestre et  Echevins, en applicat ion de l’art icle 119bis de la
Nouvelle loi communale, les redevables ne pourront prétendre à aucune indemnité.

 

Art icle 7: Changement ou fermeture

 

Chaque modif icat ion ou cessat ion d'act ivité économique doit  être communiquée
immédiatement et  par let t re recommandée à l'administrat ion communale sous responsabilité
des redevables.

 

Art icle 8: Exonérat ion

 

Sont exonérées de l’impôt, les entreprises qui assurent le service universel tel que déf ini dans
l’art icle 84 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques
économiques et  qui peuvent just if ier de la qualité d’opérateurs tenus ou autorisés au sens de
la même loi du 21 mars 1991.

 

Art icle 9: Perception
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Le présent impôt sera perçu par voie de rôle. La taxe devra être payée endéans les deux mois
de l’envoi de l’avert issement extrait  de rôle.

 

Art icle 10: Contestat ion

 

Le redevable ou son représentant peut introduire une réclamat ion contre une taxe ou sa
majorat ion auprès du Collège des Bourgmestres et  Echevins.

 

La réclamat ion doit  être introduite par écrit , signée et  mot ivée, et , sous peine de déchéance,
dans un délai de t rois mois à compter du troisième jour ouvrable suivant la date d'envoi de
l'avert issement-extrait  de rôle.

 

Si le redevable ou son représentant en a fait  la demande explicite dans la réclamat ion, il sera
invité à être entendu lors d'une audit ion dans un délai de quinze jours calendrier au moins
avant le jour de l'audit ion.

 

La présence à l'audit ion doit  être conf irmée par écrit  par le redevable ou son représentant au
Collège ou au membre du personnel désigné par le Collège à cet ef fet , au moins sept jours
calendrier avant le jour de l'audit ion.

 

Art icle 11. Le présent règlement-taxe remplace, à part ir de son entrée en vigueur, le
règlement-taxe sur les entreprises mettant à disposit ion des appareils de télécommunicat ion
contre rétribut ion adopté par le conseil communal en séance du 19 juin 2014.
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Le Conseil approuve le projet de délibération.

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire communal, 
(s) Marcel Vermeulen  

Le Bourgmestre-Président, 
(s) Eric Tomas

POUR EXTRAIT CONFORME
Anderlecht, le 06 mai 2019

Le Secrétaire communal,

Marcel Vermeulen  

Par délégation :
L'échevin,

Fabrice Cumps
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